


 

 

                  
               

              

                
              

     

                  
                   
                
              
         

      

                  
                 

                
        

       
      

                   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                
         

  

chacun de ses porteurs de parts recevra un nombre de parts du Fonds prorogé proportionnel à leur valeur 
liquidative respective. Les fusions ne constitueront pas une disposition imposable pour les porteurs de parts, 
mais les Fonds en dissolution pourraient verser une distribution à la réalisation des fusions. 

Les fusions nécessitent l’approbation des autorités de réglementation et des porteurs de parts des Fonds en 
dissolution. Le gestionnaire a l’intention de liquider chaque Fonds en dissolution dès que raisonnablement 
possible après sa fusion. 

Les porteurs de parts auront le droit de faire racheter des parts d’un Fonds en dissolution jusqu’à la 
fermeture des bureaux à la date de prise d’effet des fusions. À la suite des fusions, tous les programmes 
facultatifs, y compris les programmes de retrait systématique, qui avaient été établis pour un Fonds en 
dissolution seront rétablis sous forme de programmes comparables pour le Fonds prorogé, à moins 
d’indication contraire de la part des porteurs de parts. 

Introduction proposée de frais d’administration fixes 

Des assemblées extraordinaires des porteurs de parts auront lieu vers le 25 mars 2021, et toute reprise de 
celles-ci en cas d’ajournement aura lieu vers le 1er avril 2021, pour examiner la proposition du gestionnaire 
visant la mise en place de frais d’administration fixes pour chaque série des Fonds suivants (la 
« proposition relative aux frais ») : 

 First Asset Canadian Convertible Bond Fund 
 First Asset REIT Income Fund 

Si les porteurs de parts l’approuvent, la proposition relative aux frais prendra effet vers le 16 avril 2021. 

Pour demander un autre format, veuillez communiquer avec nous par l’intermédiaire de notre site Web à 
l’adresse www.ci.com ou en composant le 1 800 792-9355. 
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ATTESTATION DES FONDS, DU GESTIONNAIRE ET DU PROMOTEUR 

Le 20 janvier 2021 

La présente modification no 1 datée du 20 janvier 2021, avec la notice annuelle datée du 8 mai 2020 et le 
prospectus simplifié daté du 8 mai 2020, modifié par la modification no 1 datée du 20 janvier 2021, et les 
documents intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié, dans sa version modifiée, révèlent de façon 
complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres faisant l’objet du placement au moyen du 
prospectus simplifié, dans sa version modifiée, conformément à la législation en valeurs mobilières de 
toutes les provinces du Canada, et ne contiennent aucune information fausse ou trompeuse. 

« Douglas J. Jamieson » « David Poster » 
Douglas J. Jamieson David Poster 

Président, Chef des finances 
agissant à titre de chef de la direction CI Investments Inc. 

CI Investments Inc. 

Pour le compte du conseil d’administration de CI Investments Inc., à titre de gestionnaire, de promoteur 
et/ou de fiduciaire 

« Darie Urbanky » « Edward Kelterborn » 
Darie Urbanky Edward Kelterborn 
Administrateur Administrateur 

Pour le compte de CI Investments Inc., 
à titre de promoteur 

« Douglas J. Jamieson » 
Douglas J. Jamieson 

Président, agissant à titre de chef de la direction 
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FAMILLE DE FONDS COMMUNS DE PLACEMENT FIRST ASSET 
 

NOTICE ANNUELLE  
DATÉE DU 8 MAI 2020 

FIRST ASSET CANADIAN CONVERTIBLE BOND FUND 
FIRST ASSET REIT INCOME FUND 
FIRST ASSET UTILITY PLUS FUND 

FIRST ASSET CANADIAN DIVIDEND OPPORTUNITY FUND 
Offrant des parts des séries A et F 

 
(collectivement, les « Fonds ») 

 
 

Aucune autorité en valeurs mobilières ne s’est prononcée sur la qualité de ces parts et  
toute personne qui donne à entendre le contraire commet une infraction. 
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DÉSIGNATION, CONSTITUTION ET GENÈSE DES FONDS 

Les fonds First Asset Canadian Convertible Bond Fund (auparavant, Canadian Convertible Bond 
Fund), First Asset REIT Income Fund (auparavant, Criterion REIT Income Fund), First Asset Utility Plus Fund 
(auparavant, Criterion Utility Plus Fund) et First Asset Canadian Dividend Opportunity Fund (les « Fonds » 
et, individuellement, un « Fonds ») sont des fiducies de placement à capital variable établies sous le 
régime des lois de l’Ontario. Le fonds First Asset Canadian Convertible Bond Fund, le fonds First Asset REIT 
Income Fund et le fonds First Asset Utility Plus Fund ont été créés aux termes d’une déclaration de fiducie 
par l’ajout d’une annexe le 23 octobre 2009, le 4 juin 2010 et le 11 janvier 2011, respectivement. First 
Asset Canadian Dividend Opportunity Fund était à l’origine une fiducie de placement à capital fixe 
constituée aux termes d’une déclaration de fiducie datée du 22 mars 2010, en sa version modifiée, 
complétée et/ou mise à jour à l’occasion. La déclaration de fiducie de chacun des Fonds est appelée 
la « déclaration de fiducie ». 

Le 31 juillet 2009, First Asset Capital Corp. (« FA Capital ») a acquis la totalité des actions émises 
et en circulation du capital de Criterion Investments Inc. (« Criterion »), filiale en propriété exclusive de 
Criterion Investments Limited constituée sous le régime de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) en 
mai 2009 (l’« Opération »). Dans le cadre de l’Opération, entre autres, Criterion Investments Limited a 
cédé à Criterion l’ensemble de ses droits et obligations contractuels lui permettant d’agir à titre 
d’administrateur de tous les fonds, à l’exception des fonds Canadian Convertible Bond Fund et Criterion 
REIT Income Fund. 

Aux termes d’une convention de gestion de placements et d’une convention de cession et de prise 
en charge (ensemble, la « convention de consolidation »), l’organisation First Asset a consolidé toutes les 
tâches de gestionnaire, de fiduciaire et d’administrateur pour les Fonds, exception faite du fonds Criterion 
Utility Plus Fund, avec First Asset Investment Management Inc. (« First Asset »). Criterion et First Asset 
étaient alors des sociétés membres du même groupe, car elles étaient toutes deux des filiales en propriété 
exclusive directe ou indirecte de FA Capital. 

Le 8 novembre 2010, le cabinet comptable Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. a remplacé le cabinet 
comptable KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. à titre de vérificateur des Fonds. Le changement de vérificateur des 
Fonds a été approuvé par le conseil d’administration de First Asset et a été étudié et approuvé par le 
comité d’examen indépendant de chaque Fonds (le « CEI ») conformément aux exigences du 
Règlement 81-107 sur le comité d’examen indépendant des fonds d’investissement 
(le « Règlement 81-107 »). 

Le 3 février 2011, les fonds Criterion Water Infrastructure Fund et Criterion Global Clean Energy 
Fund ont fusionné et formé le fonds Criterion Utility Plus Fund. 

Le 19 avril 2012, le fonds First Asset Canadian Dividend Opportunity Fund a été converti 
automatiquement d’un fonds à capital fixe en une société d’investissement à capital variable et la 
déclaration de fiducie du Fonds a été modifiée et mise à jour afin de donner effet à la conversion et de 
créer deux séries de parts : les parts de série A et les parts de série F. Les parts du Fonds en circulation à 
la date de conversion ont été radiées de la cote de la Bourse de Toronto et renommées parts de série A 
(option avec frais d’acquisition initiaux). 

Le 4 juin 2012, les fonds Canadian Convertible Bond Fund, Criterion REIT Income Fund et Criterion 
Utility Plus Fund ont été renommés First Asset Canadian Convertible Bond Fund, First Asset REIT Income 
Fund et First Asset Utility Plus Fund, respectivement. 
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Le 30 novembre 2015, First Asset, gestionnaire des Fonds à l’époque, a annoncé que 
CI Financial Corp. avait fait l’acquisition de toutes les actions émises et en circulation de FA Capital, qui 
possède indirectement toutes les actions émises et en circulation de First Asset. 

Depuis le 22 avril 2016, First Asset n’offre plus la possibilité de nouveaux achats de parts de série A 
avec « option avec FAR » (tel que ce terme est défini ci-dessous) des Fonds, y compris les achats effectués 
conformément au programme de souscription régulière des Fonds. Toutefois, cela ne touchera pas le plan 
de réinvestissement de distributions ni la possibilité d’effectuer des échanges entre les Fonds. 

Conformément aux statuts de fusion datés du 1er juillet 2019, CI Investments Inc., filiale de 
CI Financial Corp., a fusionné avec First Asset et a poursuivi ses activités sous la dénomination 
CI Investments Inc. (la « fusion »). Avec prise d’effet à la fusion, CI est devenue le fiduciaire 
(le « fiduciaire ») et gestionnaire (le « gestionnaire ») des Fonds. 

Le siège de chacun des Fonds et du gestionnaire est situé au 2, rue Queen Est, 20e étage, Toronto 
(Ontario) M5C 3G7. 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE DE PLACEMENT 

À l’exception de ce qui est décrit ci-après, chaque Fonds est soumis à certaines restrictions et 
pratiques standards prévues par la législation en valeurs mobilières de chacune des provinces du Canada, 
notamment le Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (le « Règlement 81-102 ») des autorités 
en valeurs mobilières de ces provinces (les « autorités »), et son portefeuille est géré conformément à ces 
restrictions et pratiques. Ces restrictions et pratiques visent, en partie, à faire en sorte que les placements 
des Fonds soient diversifiés et relativement liquides et que les Fonds soient bien administrés. Le 
gestionnaire fournira sur demande une copie de ces restrictions et de ces pratiques standards en matière 
de placement, et les autorités doivent approuver au préalable toute dérogation par rapport à celles-ci. 

Opérations approuvées par le CEI 

Chaque Fonds a été autorisé par son CEI à faire ce qui suit (et peut le faire de temps à autre) :  

• investir dans des titres (les placements dans des apparentés) de CI Financial Corp. (un 
apparenté), y compris dans des titres de créance non cotés; 

• négocier des valeurs en portefeuille avec d’autres organismes de placement collectif gérés 
par le gestionnaire ou l’un des membres de son groupe (transferts de titres entre fonds). 

Les placements dans des apparentés doivent être conformes aux règles y afférentes présentées 
dans le Règlement 81-107 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières. De plus, entre autres choses, 
le gestionnaire ou les sous-conseillers en valeurs des fonds doivent attester que le placement dans des 
apparentés i) correspondait à l’appréciation commerciale du gestionnaire ou du sous-conseiller en valeurs 
sans influence de considérations autres que l’intérêt des Fonds et était, en réalité, dans l’intérêt des 
Fonds; ii) était libre de toute influence de l’apparenté ou d’un membre de son groupe ou d’une personne 
ayant des liens avec lui (autre que le gestionnaire) et n’avait tenu compte d’aucune considération se 
rapportant à l’apparenté ou à un membre de son groupe ou à une personne ayant des liens avec lui; et 
iii) ne faisait pas partie d’une série d’opérations visant à maintenir ou à influencer d’une quelconque façon 
le prix des titres de l’apparenté ou d’opérations liées à une autre forme d’action fautive.  
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Les transferts de titres entre fonds relèvent des règles y afférentes présentées dans le 
Règlement 81-107. De plus, entre autres choses, un transfert de titres entre fonds ne peut avoir pour but 
i) de niveler ou d’influencer les résultats de rendement; ii) de réaliser des gains en capital ou de subir des 
pertes en capital; iii) d’éviter un bénéfice ou des dividendes distribuables ou imposables; ou iv) de 
maintenir artificiellement ou de manipuler d’une quelconque façon le cours du titre en portefeuille. 

Transferts de titres entre fonds  

Les Fonds ont obtenu l’autorisation des autorités canadiennes en valeurs mobilières de déroger 
aux exigences du Règlement 81-102 et à d’autres dispositions législatives sur les valeurs mobilières afin 
d’acheter des titres auprès de fonds d’investissement apparentés ou de comptes gérés sous mandat 
discrétionnaire à l’égard desquels le gestionnaire ou des membres de son groupe fournissent des services 
de gestion ou de conseils, ou de leur vendre des titres de créance pour autant i) que le CEI des Fonds ait 
approuvé l’opération de la manière envisagée au Règlement 81-107 et ii) que le transfert soit conforme à 
certaines modalités du Règlement 81-107. 

Titres offerts dans le cadre d’un placement initial 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières ont accordé aux Fonds une dispense de 
l’application des exigences des lois sur les valeurs mobilières du Canada. Les Fonds peuvent donc acheter 
et détenir des titres de créance non négociés en bourse qui sont émis par un apparenté dans le cadre d’un 
placement initial ou d’une nouvelle émission (le « placement initial ») pourvu que i) l’achat ou la 
détention soit conforme à l’objectif de placement d’un Fonds ou soit nécessaire pour réaliser cet objectif; 
ii) au moment de l’achat, le CEI du Fonds ait approuvé l’opération conformément au Règlement 81-107; 
iii) le gestionnaire et le CEI se conforment à certaines exigences du Règlement 81-107 relativement aux 
opérations; iv) le placement initial s’élève au moins à 100 millions de dollars; v) au moins deux 
souscripteurs qui sont indépendants et sans lien de dépendance souscrivent collectivement au 
moins 20 % des titres faisant l’objet du placement initial; vi) aucun Fonds ne participe au placement initial 
si, par suite de son achat, le Fonds ainsi que des fonds apparentés détiennent plus de 20 % des titres émis 
dans le cadre du placement initial; vii) aucun Fonds ne participe au placement initial si, par suite de l’achat 
par le Fonds, plus de 5 % de son actif net est investi dans des titres de créance non négociés en bourse 
d’un apparenté; viii) le prix payé par un Fonds pour le titre offert dans le cadre du placement initial ne soit 
pas supérieur au prix le moins élevé payé par l’un des souscripteurs sans lien de dépendance participant 
au placement initial; et ix) au plus tard au moment où il dépose ses états financiers annuels, un Fonds 
dépose auprès des autorités en valeurs mobilières ou de l’agent responsable les renseignements relatifs 
à tout tel placement. 

Placements dans des fonds négociés en bourse avec effet de levier 

Les Fonds ont reçu une dispense des autorités canadiennes en valeurs mobilières leur permettant 
d’investir dans certains fonds négociés en bourse (les « FNB ») qui ont recours à un effet de levier pour 
tenter d’amplifier les rendements selon un multiple ou l’inverse d’un multiple d’un indice boursier 
largement diffusé (les « FNB avec effet de levier »), et dans certains FNB qui tentent de procurer des 
résultats quotidiens qui reproduisent le rendement quotidien de l’or ou la valeur d’un dérivé visé dont 
l’élément sous-jacent est l’or, sans effet de levier, selon un multiple de 200 % (les « FNB axés sur l’or avec 
effet de levier »). Les placements dans les FNB avec effet de levier et dans les FNB axés sur l’or avec effet 
de levier ne seront faits qu’en conformité avec les objectifs de placement de chaque Fonds, et en aucun 
cas le placement global dans ces FNB ainsi que les placements dans les FNB qui cherchent à reproduire le 
rendement de l’or sans effet de levier (FNB axés sur l’or) ne sauraient dépasser 10 % de l’actif net du 
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